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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 14, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport relatif à la mise en œuvre du plan national de prévention et de lutte contre 
les violences aux élus et au fonctionnement du centre d'analyse et de lutte contre les atteintes aux 
élus . Il présente des perspectives d’amélioration des dispositifs nationaux de protection des élus.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste – NUPES vise à la remise d’un rapport du Gouvernement au 
Parlement relatif à la mise en oeuvre territoriale du plan national de prévention et de lutte contre les 
violences aux élus, présenté en juillet 2023, et au fonctionnement du centre d'analyse et de lutte 
contre les atteintes aux élus (CALAÉ).


